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couvrir de façon exhaustive le glacier
en raison de conditions climatiques
difficiles.
Ces premiers résultats témoignent
d’un amincissement généralisé du gla-
cier d’Ossoue avec des pertes d’épais-
seur allant jusqu’à plus de 10 mètres.
Si les photos montrent une différence
importante entre 2012 et 2013, la
topographie (incluant glace et neige)
mesurée en 2013 reste donc globale-
ment 2 à 10 mètres plus basse qu’en
2011. De façon logique, c’est la partie
inférieure qui présente la fonte la plus
importante. Cette approche cartogra-
phique permet d’affiner la compré-
hension des variations spatiales du
volume glaciaire. Si la fonte issue de
2012 est bien mise en évidence, les
accumulations de 2013 s’observent
notamment sur les bordures du glacier
(valeurs positives ou fonte moins pro-
noncée), ainsi que sur le plateau des
neiges (partie ouest du glacier). Ainsi,
2012 et 2013 ont contribué à augmen-
ter la convexité du profil transversal
du glacier. En terme de bilan de
masse, la méthode cartographique, qui
indique une réduction de 3,12 m
d'équivalent en eau, corrobore l’esti-
mation obtenue par la méthode glacio-
logique entre 2011 et 2013 (–3,24 m
d’équivalent en eau). Elle apporte
aussi des informations complémentai-
res sur les dynamiques spatiales et
temporelles (intra et interannuelles) du
glacier. L’identification et la validation
des hypothèses explicatives (influence
de l’exposition, de l’altitude, de la
localisation vis-à-vis du vent domi-
nant et des précipitations, etc.) font
l’objet de travaux de recherche menés
au laboratoire Geode (Géographie de
l’environnement, Université Toulouse
2). Le projet Cryopyr ambitionne de
comprendre et de modéliser ces dyna-
miques. Par ailleurs, ces données car-
tographiques serviront à évaluer
l’apport de nouvelles images satelli-
taires, tristéréoscopiques à très haute
résolution spatiale, des satellites
Pléiades (Cnes) pour la cartographie
de la topographie glaciaire.
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En France…
Changements à la tête de l’Ifremer et de Météo-France
Le 11 septembre 2013, sur décision du
Conseil des ministres, François Jacq,
PDG de Météo-France depuis avril
2009, a été nommé PDG de l’Ifremer.
Il succède à Jean-Yves Perrot, démis
de ses fonctions début août en Conseil
des ministres.
Né en 1965, François Jacq est
diplômé de l’École polytechnique, titu-
laire d’un diplôme d’études appro-
fondies en sociologie, docteur de
l’École des Mines de Paris et ingénieur
général des Mines. Après avoir débuté
L’Ifremer
(Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer)
L’Ifremer est un établissement public à caractère industriel et commercial (Epic), placé
sous la double tutelle des ministères de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et de
l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie. Créé en 1984, il est doté d’un budget
annuel de 214 millions d’euros et compte 1 500 salariés (plus 334 chez l’armateur Genavir)
répartis sur 25 implantations en France métropolitaine et outre-mer. Par ses travaux et exper-
tises, l’Ifremer contribue à la connaissance des océans et de leurs ressources, à la sur-
veillance du milieu marin et du littoral et au développement durable des activités maritimes.
À ces fins, il conçoit et met en œuvre des outils d’observation, d’expérimentation et de sur-
veillance.
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Météo-France
Depuis 1993, Météo-France est un établis-
sement public à caractère administratif
(EPA) placé sous la tutelle du ministère
chargé des Transports. Son budget annuel
est de 387 millions d’euros et son effectif
était de 3 440 salariés fin 2012. Météo-
France est le service météorologique et cli-
matologique national. Sa mission première
consiste à assurer la sécurité météorolo-
gique des personnes et des biens ; ses aut-
res missions de base comprennent le
développement et la maintenance d’un
réseau d’observation, la collecte et le traite-
ment de données climatologiques, la prévi-
sion du temps, l’élaboration de projections
climatiques et la recherche dans les domai-
nes de la météorologie et du climat. Météo-
France travaille au service de trois grands
types de clients : les services de l’État
(sécurité des personnes et des biens) et la
Défense ; le secteur aéronautique ; les pro-
fessionnels de divers secteurs économiques
(énergie, collectivités, BTP, etc.).
Jean-Marc Lacave, nouveau PDG de Météo-
France, lors de son audition à l’Assemblée
nationale. (© DR)
sa carrière comme chercheur en socio-
logie de l’innovation, il a rejoint en
1996 le ministère de l’Éducation natio-
nale comme chargé de mission, puis
comme directeur du département
« Énergie, transports, environnement,
ressources naturelles » à la direction de
la technologie. En 2000, F. Jacq
devient directeur général de l’Agence
nationale pour la gestion des déchets
radioactifs (Andra). En 2005, il rejoint
le ministère de l’Industrie comme
directeur de la demande et des marchés
énergétiques. En 2007, il est nommé
conseiller pour l’industrie, la recherche
et l’énergie au cabinet du Premier
ministre François Fillon, puis, en 2008,
conseiller pour le développement dura-
ble, la recherche et l’industrie, et cela
avant de prendre la tête de Météo-
France.
À Météo-France justement, c’est à
compter du 1er janvier 2014 que le nou-
veau PDG a été nommé par décret
du président de la République du
19 décembre 2013. Il s’agit de Jean-
Marc Lacave, âgé de 57 ans et ingé-
nieur général des Ponts, des Eaux et
des Forêts.
Entré au ministère de l’Équipement en
1980, J.-M. Lacave y a exercé diverses
fonctions en matière d’urbanisme,
d’aménagement et d’infrastructures,
notamment à la tête des directions
départementales de la Sarthe, puis du
Calvados et de la Direction régionale
de Basse-Normandie. En 2000, il a été
nommé directeur général du port auto-
nome du Havre, au moment du démar-
rage du projet Port 2000 destiné à
agrandir la capacité d’accueil des
conteneurs dans l’estuaire de la Seine.
À partir de 2008, il a exercé plusieurs
autres fonctions : au directoire de l’ar-
mateur CGA-CGM d’abord, puis
comme organisateur du Forum mon-
dial de l’eau à Marseille (2012) et
enfin comme chargé d’une mission de
coordination interministérielle auprès
de la Société nationale maritime Corse
Méditerranée (SNCM).
Lors de ses auditions préalables devant
les commissions du développement
durable de l’Assemblée nationale et du
Sénat, J.-M. Lacave a présenté son par-
cours professionnel, puis ses vues sur
Météo-France, ses atouts, ses défis et
son avenir. Il a d’abord mis en avant
les points forts de l’établissement
public : forte structuration avec un
contrat d’objectifs pluriannuel avec
l’État, excellente image au niveau
international, bons scores des prévi-
sions du temps, qualité des systèmes
d’observation (radars, satellites…) et
de modélisation numérique, forte cul-
ture de service public et d’opération-
nalité avec implication majeure dans
les dispositifs de crise en cas de phéno-
mène météo dangereux, enfin capacité
d’évolution comme en témoigne
la démarche de réorganisation territo-
riale et de maîtrise des coûts opérée
sous la houlette de F. Jacq. Donnons ici
les chiffres cités par le futur PDG :
entre 2010 et 2013, 31 centres de
Météo-France ont été fermés, ses
effectifs ont été réduits de 200 person-
nes et ses crédits de fonctionnement
courant de 17 %.
Ensuite, Jean-Marc Lacave a exposé
ses idées et ses préoccupations pour
l’avenir de Météo-France. Clairement,
la principale difficulté concerne les
finances de l’établissement : plafonne-
ment de la dotation de l’État, recettes
commerciales en légère contraction et
menacées par la concurrence et par la
politique de l’« Open Data »1, recettes
aéronautiques menacées en raison du
risque de l’ouverture à la concurrence
prônée par la Commission européenne
au nom du « ciel unique européen »,
tout cela alors qu’il n’existe plus de
marges de manœuvre pour diminuer
sensiblement les dépenses, l’exercice
de réorganisation ayant déjà été large-
ment mené. Cette situation met en
péril le maintien de l’investissement
(systèmes d’observation, outils de
calcul…) à son niveau actuel,
indispensable pour la performance de
Météo-France. J.-M. Lacave a fait part
de sa volonté d’obtenir une dotation
François Jacq, nouveau PDG de l’Ifremer. (© DR)
1. Une donnée ouverte est une donnée numé-
rique d’origine publique ou privée diffusée de
manière structurée selon une méthodologie et
une licence ouvertes garantissant son libre accès
et sa réutilisation par tous, sans restriction tech-
nique, juridique ou financière. L’ouverture des
données (en anglais Open data) représente à la
fois un mouvement, une philosophie d’accès à
l’information et une pratique de publication de
données librement accessibles et exploitables.
Elle s’inscrit dans une tendance qui considère
l’information publique comme un bien commun
dont la diffusion est d’intérêt public et général.
Aux États-Unis, cette pratique est dominante
depuis 1966, date de la loi sur le libre accès à
l’information, le Freedom of Information Act.
En Europe et dans certains pays, depuis la direc-
tive Inspire de 2008, des directives et lois impo-
sent aux collectivités de publier certaines
données publiques sous forme numérique. La
situation est un peu différente lorsque les don-
nées publiques sont considérées comme suscep-
tibles de contenir des informations sensibles, soit
parce qu’elles permettent d’identifier une per-
sonne, soit parce qu’elles sont soumises au droit
d’auteur, au secret d’État ou concernent la
défense nationale. Dans ce contexte, les données
ne peuvent pas être librement diffusées sans
autorisation préalable ou doivent faire l’objet
d’une anonymisation. Une fois les droits de dif-
fusion garantis, des licences vont s’appliquer
(voir le site http://www.data.gouv.fr). (Source
Wikipédia).
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publique satisfaisante et demandé sur
ce sujet le soutien des députés et des
sénateurs. Lors de la discussion qui a
suivi, on a en outre appris que Météo-
France venait de perdre une partie de
l’appel d’offres lancé par France
Télévisions pour ses besoins d’infor-
mations météorologiques à partir de
2014 : c’est un groupe anglais qui a
remporté le lot consacré à la fourniture
d’informations aux chaînes nationa-
les… On est bien loin de la coopéra-
tion exemplaire entre services publics
français, ce que J.-M. Lacave a vive-
ment regretté.
Puis Jean-Marc Lacave a rappelé
que la réorganisation territoriale
de Météo-France avait été permise
par la modernisation des disposi-
tifs d’observation et de prévision (avec
deux niveaux territoriaux de prévi-
sion au lieu de trois) et qu’elle était
déjà bien engagée. Il a aff irmé son
intention de la mener à bien et
de respecter les termes du contrat
d’objectifs 2012-2016 qui prévoit la
fermeture de 55 centres sur 108. Il a
également aff iché son souci de
la concertation et de l’écoute des
personnels.
Dernier point d’importance évoqué par
J.-M. Lacave devant la représentation
nationale : le thème du climat et du chan-
gement climatique. Dans ce domaine
jugé majeur, il a estimé que Météo-
France devait se positionner encore plus
en avant, citant plusieurs pistes de travail :
évolution des personnels pour prendre en
charge ces questions, coordination par
Météo-France de l’action des divers par-
tenaires français (universités, CNRS,
CEA…) en matière de climat et dévelop-
pement des services climatiques com-
merciaux vers les secteurs concernés
(tourisme, agriculture, etc.).
Didier Renaut
.
En France…
Météo-France renforce sa puissance de calcul intensif
Le contrat d’objectifs et de perfor-
mance signé avec l’État pour la
période 2012–2016 f ixe à Météo-
France des objectifs scientifiques et
techniques ambitieux dans le domaine
de la prévision météorologique, ainsi
que dans celui de la recherche sur le
climat. L’accroissement de la puis-
sance de calcul de l’Établissement était
le corolaire indispensable de ce pro-
gramme. À l’issue d’un dialogue com-
pétitif où l’ensemble des acteurs
majeurs du marché du calcul intensif
était présent, Météo-France a retenu le
constructeur européen Bull pour la
fourniture de ses nouveaux moyens de
calcul intensif.
Dans le cadre de cette opération, le
saut de puissance de calcul brut dont
va disposer Météo-France est spec-
taculaire. La conf iguration NEC
aff ichait une puissance crête de
42 téraflops1 (répartie en trois calcula-
teurs différents), celle offerte par le
nouveau système Bull dépasse le péta-
flops2 (et repose sur deux machines
distinctes). En puissance soutenue, le
ratio est toutefois moins élevé, puisque
le passage de l’architecture vectorielle
(gamme SX de NEC) à l’environne-
ment scalaire (machines Bull B710)
entraîne de facto une efficacité moin-
dre des applications. Globalement, ce
remplacement de calculateurs permet à
Météo-France de disposer début 2014
d’environ 11 fois le niveau de puis-
sance antérieur.
Outre ce saut significatif en matière de
performances, cette opération de chan-
gement de calculateurs se distingue
des opérations antérieures de même
nature par plusieurs éléments majeurs.
On retiendra notamment :
– le changement d’architecture (pas-
sage du vectoriel au scalaire) a induit
un travail très important de parallélisa-
tion des codes et d’optimisation des
entrées/sorties. À titre d’exemple, une
même prévision Arome opérationnelle
(maille de 2,5 km) qui tournait sur
NEC avec un découpage en 48 tâches
(en occupant 30 % d’un calculateur)
s’exécute dorénavant sur Bull avec
une parallélisation sur 504 cœurs de
calcul (en n’utilisant que 2 % d’une
machine). La prochaine version haute
résolution d’Arome (résolution
1,3 km), dont les tests démarreront au
printemps 2014, nécessitera l’activité
simultanée de plus de 15 000 proces-
sus légers sur le calculateur ;
– la mise en place d’un système de
refroidissement par eau « tiède »
(15 °C en entrée, 20 °C en sortie)
beaucoup plus performante en terme
d’efficacité énergétique que la climati-
sation « air » utilisée jusqu’alors pour
les calculateurs NEC. Cette méthode
permet à Météo-France d’obtenir un
spectaculaire gain de puissance de cal-
cul tout en réduisant sa consommation
électrique globale ;
1. Un téraflops équivaut à mille milliards d’opé-
rations par seconde.
2. Un pétaflops correspond à un million de
milliards d’opérations par seconde.
Vue extérieure de l’Espace Clément-Ader, situé à Toulouse-Montaudran (sud-est de l’agglomération),
qui héberge l’un des deux calculateurs Bull de Météo-France (photo : Alain Beuraud).
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